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exerçant les attributions des anciens parlements francais. a refusé d'enréristrer l'acte
du parlement britannique, rendu à la derniére session. coicernat. la propriété littéraire,
parce qu'elle a cru y voir un cmpiéteinctit sur quelqu'une des anciennes inmuniidtés le
l'ile. C'est toujours en franuçais qu'elle rend ses arrêts, les amsenudas qu'elle impose saut
toujours évaluées en livres couriois, et elle vieit d'ordoninier qlue les aninîonces judiciai-
reas, au lieu d'être insérées comme ci-dvIvatnt dans plusieurs journaux, nie le seraient et
J'avenir que dans u seul, la Gazelle le Guerneey, qui ne se pulie gnîî'enî français,
quoique la population soit Ci partie angti5

Sans les frmçais du Cantada l'Angleterre ne posséderait lias, à l'heure qu'il est. un
seul pouce de terre en Amérique. Leur tidélité et leur dévouement lui ont conserve
déjà deux fois le pays, et le lui conserveronît peut-être encore une fois ; car ce sont de3
rnglais, de soi-disants loyaux par excellence habitués à ncuser de déloyauté les canta-
diens français, qui parlett aujourd'hui d'éîancip:ui'in et d'inrdépLiid.nice, parce qu'ils
trouvent le gouvernemaent anglais trop libéral envers ces lerniers.

Le Canadien «du 30 novembre contient un arlicle fort remarquable sur l'ad-

ministration actuel, et dans lequel il réfute victoricusemenet les assertions de la

Gazelle de Québec. La ligne politique respective des deux jotirnaux y est

tracée nettement. Nous en donnons quelques extraits aujourd'hui, n'ayant

pu le faire plutôt.

La- rrEssE ET LE GOUVEnONEEIrNT Pr.oviN Cr-IL.-Les journaux île l'eppoisition, à
Montréal et ailleurs, reproduisetint avec iii air de trioniplie un article historique d la
Gazctie de Québec portant le titre ci-dessus, et donît les conclusions se résulent dîns
cette phrase: .

"Qui aurait pensé que le système des Cratg.des Dalhousic et des Sydnornnous nous
! abstenons de parler ds teups de recours actuel à la violence et àù la suep.'ssioi de la

constitution) ; qui aurait pensé que le même systéne, l'objet identique de contréler
"la liberté de la presse et de l'opinion, auraient été suivis par un zouvernieient qui
" fait profession de n'exister que par et conforimémîiet à l'opiniioi publique.''

Ainsi voilà Sir Charles Bagot bien et cncnt classé avec Irs Craig. les Dalhousie et
les Svdenuhamrî comme voulant détruire la liberté de la Presse ut tle l'opinion.

Àilais ce n'est pas tout: '; l'adini;iistration, dirs ses tentatives r:ceties centre la Ili-
" berté de la presse et de l'opinion, est allée encore plus loin ; cile a pri[ l'argent des

individus, payé pour des services à eux rendus icdiv-iduellcient, pour influencer ou
ncorrompre la pre3s."

Voilà des accusations bien graves assurément, et qui, si elles sont fordées, méritent à
Sir Chrrles Bagot et à ses conicillers l'azir:imadversioni la pins sévère.

Nous ne sommes pas chargé de dé'fen:dre l'adnmiiiistration : cle sera jugée ît'aprés ses
actes, et si ces actes sont lis mêmes que ceux îles ..dministra!ions Craig, )aliousie et.
Sydenham, elle mérite d'avir le même sort et nous l'y abandronirosis volontiers.

Mais sur quoi sont f cnés ces graves accusations ? et qu'elle similitude y a-t-il entre
la conduite de sir Charlos Bagot et etil îles Craig. des Dalhousie et des Sydonham ?

Cette similitude ou l'a fait re'sertir de deux ordrcs de faits qui servent de fond'ment
aux accusations, les uns relatifs à la presse, les autres aux destitutions de fonctionnaires
publics.

Et d'abord quant à la presse r

" En 1910, l'administration Craig dans le Bas.Canada, dit la Garc!tc, consigna ar-
< bitraire:nent en prison 'imnprimiueur et l'éditeur supposé du premier Canieien, éab!i

à à Québec , saisit lI- presse et les caractéres, et les log-al dans la cave du palais de
e'justice; tout cela dans un temps oà il n'avait été co:nmrris aucun acte de vioclnce po-
c pulairc."

Outre Pi'imprimeur, feu ?M. Lefrançauis, il consiona ar-bi:ratre:itci prison, co-'îuue
soupçonnés d'écrire polir lejaurnal, plutieurs iudlividtrs dmit deux cnt depuis été nain-
ms juges, un inspecteur ds hdpitaus. un coloe:l de :nilice. etc.

Mats quel imp:i-net:r, q-uel édit-ur l'd:Initrtion B,g t a t-cl- artitrairement can-
signés ci prison ? de qu-i j -urnal a-t-elt saiei la presse nt 1 -s carnct'e. , ".ur le, le" r
da.ns les cavcs di palaiz de justice ou ailku:ts ? La Gazcte nous l'apprerdrpeut étie
pourjusti:cr le parallea qu'elle étrblit entre ces dux admrni trons.

Ce parallle est-il mieux f-mdé quant à l'ednninis.ra'leun 1):!lhon:sie ? Nous alons voir.
En 1821. lord Dailiou-it, mécntennt cde ta Gazelce d Québec, lui éta I-s annronces ju-

diciires d'ont la la! crdo-nnait exprensénernt la publica'ioî îa:-s ce j-urnail, e' Idri trr.
mi étme son titre, pour les denner zi un autre journ.l créé par lui. coutre l'intritiol 'or-
melle du l sigil:.taur et ce:re drcit eenu:un.Par cei acte intL:it d':ne mzniére- fagrante
et la toi du pays et le droit de preiété. l'lus tard, ri 182~7 si muus avons ba'- mé
moire,il lit arrêter les éditzurs dz nusi.urs jcurnaux. qui ne recouvrênt;la lib:rté qu'en
donnant des cautionnenmes de £000.

Dans la Haut-Canda, la loi mne dit pas que les annorces judiciaires srnt pubtié-
dans teljournal plutét que dans tel arire elle cin la'sse le cl-ic à l'aut:erité. Le i.
iriot. journal de Teronto, qui publiait lez annionct ulu schériil si f.i a t ieartrer puar

son extrêrne vial nce et par les injures qu'il vomisait caiire .ir Char-.s Iagot uz'il qua-
lifiait dt viî-E'efemnc bonai seu!ement d m-rei aux loe: &c.,&. Les conseillers res-
ponisables de SonI ExcelIzee out cris qu'il était ci: leur dat-air ci rr-tir-r le pai renug -

l'exécutif à un jouurnial qui s'oubliait à ce p --it envers le repréientant tie la line. Mais
ont-ils ci cela violé queliuic loi, comme iandt fait lord D qihouse oit-il, conme:
lord Dathaumie. porté ùttri::te à la propriété particulire ou à la liberté persunnuelle ic
l'éditeur t Oü ut d::zc la parité ?

Sir Franuri; LlHad avait déj'. une fcis. à ci que ccus crayons. été les anior'ers oliieul-
la au Patriot, alrs aussi violent patriot ou réfurmniste qu'il est anjouid'h.ui violont
tory ou corsservaleur, et nous ne sachon's pas que les journaux torys du tempý ci.iL trou-
ré beaucoup à redire à e--a.

Voyons si la comparaison de Sir Charkes Baget avec lord Sydenlîrin est plus juste ou
plus heureuse.

" Lord Sydenham, dit la Gazelle se mêla de la presse, mais il avait trop dejugemeent
C pour essayer de la contrôler iar des tentatives ouvertes de lui causer du tort. Il créa
" et donna d-.:s pIaees à beaucoup do personnes liées avec lt presse. Cependant les mi-

Siires qui se disaient res¡>oables de sas actes, et qui eurenit tout le oéué:e d'une
" pressa vénale, omt été reconuus par le gouveruener t n'avoir pas tu la coInfance du
pays.

Lord Sydaniaim scunloyait lesjournaux et leur fermait la bouche en créant une muti-
tuda de places pour leurs directeurs ; Sir Charles Bagotfait tort à Une tpresse vénale
en lui retirant les subventions oui le p:itronage du goiuvernerncit, et la tuinsc Crier'. Si
l'un inen'rat plus de "jugeýmen," il mieus seublle que l'atre fait ureIve lei tas d'hon-
ntêtrté ; et nous croyens qu Ira longue, suivant le proserbe anglis, tionnhitclé est l.
ineilleirc pohitique. On verra si, avec cette ioltlitue, les ministres re'sprn ables de Sir
Charles Biagot i saront pas plus liureux qua ne 'on:t été ceux du lord Sydenam avce
leur oresse vénale.

Mai; l'admainistration Bagot " est allée plus lein," et, en étant nu Palrial Ics annon-
ces jud:ciaires auxquel!es il n'avait pas plus de droit qu'un autre, ellea lait plus mal up1î-
pacreament que n'avait fait cir James Craig ci faisant main-basse sur la presse et les ca-

ractéres uis Canadieen et cn claqueoi:ranIt son inprineur et ses iélaetfcurs supposés ;
plus iali 'ue nî'a, ait f.it Lord lhlusic ei état non-seuleeiLt la Gazette de Québec
les :annonces judiciaires, qui lui étaient assurées p'ar la ici. inais Li lui prenant jusqu'à
sot titre. et et fesanit arrêter et mettre s s caution. pour 2 l00, les jou rnalistes qui
osaitit inédire du son adiiistration ; plus mal enfi qulî ino'arcit fait Lorl Sydnc:liin en
achetant presqiue tous lesjournaux du p::ys :arec des plaes créées; pour leurs directeurs,
auxdépscilu; t p ublie nui les lisait ou tie les Ii ait point. lile a. dit la: Cu.ctc, " priv

largent des individius. payé pour des servicesià eux rendus inediiduellemnt." et cela
pour influencer ou cerronîpre la1 pres4se.'' V'ilà qui cet séricus. Prendre l'argent

des indiridus, c'est ce qlui s'app rlln franç.is voler; et s'en servir pour corroiprs
c'est cii taire in usge ncorusplus hionteux que le voi iiiemîîe.

Mais de qu, Is individus a-t-t ilu pris lI'argncit ?Ce u'est pas dii public un général,
comsine avait fait lrd Sydenliain. CL! n 'est pas ioi plus cles prUpri étaires du journal,
comnme avaient fait sir Jaiies Craig et lori Dalhousie. De qui (tine a-t-elle pris l'ar-
g ut ? Ah ! 'cst '4 els parties inéressées danss les propriétés ci veilte ; " car ce sont

le', en déPnîitivu, qui paient les services rendus par l'imipriiieur, 2services qui coiiîdstenit
à " dissémiiner le plus grand nombre de ces averi2seinciis et au plus has irit,"' Fort
bien ; i mai' pour jastiler l'accusatini, il faudlrait déinont rcr qie le nouvel i:nprirnetr na
les disémiine pias Ci aussi grand nombre et 11 aussi bas prix que l'aiciei ; sans cela, peu
importe aux intéreass que ce seit Pierre ou Jacques qui Les imprimsie. Et puis c'est
un singulier tuoyeni dc cori'omapre lai presse que de lui retirer lus subventions ou le patro-
nage du gouvernement.

Quant aue dititutions : sir Craig d'stitua le juge cri chef actuel le la province, sr
JamueC Stuart. -alors soll:citi!ut-géniéral, parce que comme reprsentant du peuple, il
aii-sait dans la ch:..mbre d'.tpres ses prepre. opiniens. il dtiesitua l'honorable J. A.
Paliet. président le la chambre, coinre colonei de inilice, par un iif'seinblable, ainsi
que plusieurs autres ofliciers de nilice.

Lord Dalhousie destitua des magistrats et de- officiers de milice sads nombre, tous
parce que, dans l'assemblée, aux électiois ou ailleurs, ils soutenaient des opinious op-
posées aux vues et aux rnesures de soin Exicelience.

Lord Sydeniami destitua M. Berrie, gret5cr de la p-ix du district le Gore, parce qu'il
avait rfi'uisé de donner " son vote et sor influence a 2.A. lIarrisoin, lors de la dernière
élection générale.

Sir Cliarles Bagot a desittué M. Murney, grelli'r de la paix lu Tdistrict de Victoria,
non pour avoir " refusé soi vote et sou ifliuienîce " i M. sla i à la dernière élection
d'Hastirgs, ni même pour avoir volé contre lui, n::.i' pour s'ê:rc fait chef de parti 6z
candidat tir oppositioi au munistiiire, dzrs le but de le renvers'-r.

Nous laissois au lecteur àju.ger s'il y a pa'ié daî.s ec faits.

--.Quand le roi Léopold est veuu à Paris pour presser les négociatione ri.
latives à l'union doianière los deux pays. on a (lit que les belges étaient
si impatiens d'er finitr-l qu'il nc pouvait pas sioiger à retourner chez eux sans
r.pporter avec lui le traité qu'ils atîemiuaîent. Cela élant, il y a grande ap-
pnararence que nous aurons l'honneur de posséder long-temps leur souv'erain.
Voici di moins ce qui nous permet dle lcsptier.

D'après les journaux de M. Guizot, il 'rzgit de 'alimr la plus arduc que
les hommes d'Etat du juillet aient eue i résotdre depuis douze ans. On no
petit y toucher d'aucunt côté sais rencontrer les épieris drit elle est hérisée.
Il faut d'abord donner le enip-, disent-ils, à l'opintion publique de faire îes
reXins et de mûrir; et à touists les ind-:ries engmzes dans la question,
de se recueill;r, de dè libérer fi il'evis'er. Il foot .uI!ndre ensuite qiu'oui ait

it des 'anaux et des chemins de f'r pour ágtiir n partie entre la France
et la Beaeirme.

Il est certain que si la vie m;itrielc e M. Guizi.t dépend de l'isim des
npoeintions actuelles et di tra't& qui cii ortirn, il y a lit de quoi prolonger
"es jour . et que cux qui tnlI'nde:. t tes es utns ice sont pai près de les ci;ntus-
r-e'r. Qani aux Becs, 'il est vrai quî'ils ne veuillent pas recevoir le roi
Loolcd avatt qu'il leur raprt iue :nnp!iation de l'union douanière dú-
ment signée, Paris ne d pnde pas nOuis'i que de garder Sa Majesté tant
c'i cri voudra liii fiire Phonner de 'uiwr. Sclemen, rous ne somnnes
pas ers que 1. Tlhier7 ce prete volontiire à laisser filer naus.i lontmcps les
joulrs du mi niztri dle M. G:ot. "ci di-j. ceux ans qut' cela dure : et
e 'iI vraiment ie pas sive:r se tmeiure à li dces gens qîui soupirent et ln-
gitts-u-tunque (le leu r mon ce ch ( i loin la terie 'romisc.

A'rssi n'st-on pas surpris d'entenrdre' dise cue N. Thi"rs offre de fairo
marche-r laiiiire de 'inion douanre uis vite que M. Guizot, si on veut lui
en remit'uîre le dosier. Oui, mai" il v a bien des o!jectiois à lever, hien des
répugnances ài vaincre ports- en venir là ; M1. fi imcoins que M. Thiers sie trouvao
mn'vei d'entrer par la f:iétrc. on doiut'ir f'crt pi-tiir liii d'un certain conseile
rMent sans lequel on n'nt'i;re point au riintistórc pur la port .

-On lit dans la Revue du Herr e : ./Imi 'e la Religio.
- Le 15 do rc' mois, un cie:ivatevr ds eniros de Neuchâtel. avant mon-

tu sur lue échelle dans sa orrnss, po' v grgiir sni lit ordinaire. qui était
tun tas de foin, futl trouvé mort le leudemnain pai' sa femme, dnt les erise
avertirel.t le v'oisinae' de cc necidet. Le laboureur est enmeveli. tant bien
cque mal, pnr une commère, et, le le'iidemiîn:in, des hommes chairgês dles sé-
ptliur,'s. lu desendent par le msnie esealier qumil avait monté si gaiment
deux jours atiparaan t. D:ins la descenic, un échelon casse ; le premiier
porteur et le dfunt tombent csemble assez. lourdement ; mais ce qui fit

rnnd i mal ai vivant fit grand bien ai mort. clr ce coup le rappela à la vie.
Une partie des témoins le la rèssirr'et ion s'elT" nie et prend la fuite : quel-
(lues nutre moins Iiiiides, tident nrire hîomnrc à se débarrasser du lineeuil
qlii létOutit ci le portent dans la cour, noù le graml ai' achève de lui remet-
tre les sens. Une heure nprés, il reconnut ses voisins et ie se'plaigiit quo
d'un mal de tête ; le lendemain, il était en état (le reprendre sa chaurrue."

L'ARBRE DU PRESBYTERE.
Un dimanche de l'année 1G13, toute la pOItulation de la paroisse de Pon-y,

village situé à près de deux lieues de Dx, dans les Landls, formait diver.
groupes snr la place voisine de l'église, en attendiant que les cloches son-


